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Dernièrement, les notariats se confrontent de plus en plus à l’authentification des actes comportant des éléments d’extranéité et qui impliquent des solutions liées à l’application de la loi no. 105/1992 sur la réglementation des rapports de droit international privé.

On se voit donc confronté à la situation où un citoyen roumain ayant son domicile à l’étranger, marié avec un citoyen étranger, demande l’aliénation d’une construction située sur le territoire de la Roumanie, construction acquise pendant le mariage. Au moment de l’accomplissement de l’acte d’aliénation un extrait de l’acte de mariage est déposé aussi dans le dossier, qui indique que tous les biens acquis pendant le mariage sont des biens propres de chaque époux (le régime de la séparation des biens).

Dans cette espèce, on pose la question de trouver dans quelle mesure le mari citoyen roumain ayant son domicile à l’étranger peut aliéner toute la construction sans l’accord express de son conjoint citoyen étranger, ayant en vue les prévisions de l’art. 30 du Code de la famille qui prévoit que les biens acquis pendant le mariage, par n’importe quel des époux sont à compter la date de leur acquisition des biens communs des époux… Selon la loi roumaine, l’effet produit par la réglementation de l’art. 30 est celui prévu à l’art. 35 al.2 du Code de la famille au sens qu’aucun époux ne peut aliéner ni ne peut grever un terrain ou une construction qui fait partie des biens communs sans avoir le consentement express de l’autre époux.

Si en ce qui concerne l’acquisition des terrains, la solution peut être tranchée selon quoi seulement le citoyen roumain (sauf les exceptions prévues par la loi no. 312/2005 sur l’acquisition du droit de propriété privée sur les terrains par les citoyens étrangers et les apatrides, ainsi que par les personnes morales des Etats membres de l’UE) peut acquérir des terrains en Roumanie, comme bien propre, pouvant ultérieurement aliéner sans l’accord express de l’autre époux, en ce qui concerne l’acquisition dans les mêmes conditions d’une construction seulement la solution paraît plus délicate.

Il est évident que les deux époux citoyen roumain et citoyen étranger peuvent acquérir des constructions sur le territoire de la Roumanie et dans la situation où dans l’acte d’acquisition apparaît uniquement l’époux citoyen roumain on pose le problème quel loi doit-on appliquer dans le cas de l’aliénation ultérieure de ceux-ci seulement par le citoyen qui tient aussi la citoyenneté roumaine :  la loi nationale commune - lex patriae;  la loi du domicile commun ou du lieu de situation de la construction - lex rei sitae. Le plus souvent, on estime que dans la situation décrite ci-dessus, aux maris on applique le régime de la communauté des biens car la construction est acquise pendant le mariage, se trouve sur le territoire de la Roumanie et par conséquent, ne peut être aliénée sans l’accord express des époux.

Cette solution est couramment choisie par des raisons d’ordre pratique, en jugeant qu’elle protège les parties contre les éventuels litiges ultérieurs et aussi grâce aux prévisions de l’article 49 de la Loi no. 105/1992 sur la réglementation des rapports de droit international privé qui stipule que « la possession, le droit de propriété et les autres droits réels sur les biens, y compris ceux de garanties réelles, sont gouvernées par la loi du lieu où se trouve ceux-ci ».

J’estime cependant que l’art. 49 de la Loi no. 105/1992 sur la réglementation des rapports de droit international privé vise  le fait que la loi du lieu a une prépondérance dans l’application seulement en ce qui concerne le régime juridique de la possession, par rapport au droit de la propriété et aux autres droits réels, aux règles générales applicables aux biens immeubles, les modalités du droit de propriété (propriété résoluble, propriété commune par quotes-parts ou en commun). Cependant lorsqu’il s’agit de la loi qui s’applique à la propriété immobilière acquise pendant le mariage conclu entre un citoyen roumain et un citoyen étranger, l’application de la loi doit porter sur les effets et en espèce sur les relations patrimoniales des époux. Ces effets ont été décidés par les époux à la date de la conclusion de leur mariage, lorsqu’ils ont décidé adopter le régime de la séparation des biens acquis pendant le mariage. Par conséquent, je considère qu’aux effets patrimoniaux d’un mariage conclu dans ces conditions on applique la loi étrangère, le bien étant acquis en tant que bien propre et il peut être aliéné par l’époux acquéreur sans l’accord de son conjoint. Voir en ce sens les réglementations de l’art. 20 de la Loi no. 105/1992 qui prévoient que les relations patrimoniales entre les époux sont soumises à la loi nationale commune et dans le cas où ils ont des citoyennetés distinctes sont soumises à la loi de l’Etat où les époux ont leur domicile commun. Il est évident, dans l’espèce, que le domicile commun était dans l’Etat où le mariage a été conclu, par lequel on a fixé le régime des biens acquis pendant le mariage.

Cette solution s’impose même si un des époux est citoyen roumain ; je considère que la loi roumaine ne peut imposer le régime de la communauté dans la réglementation des relations patrimoniales entre les époux, s’ils se sont mariés à l’étranger en choisissant un autre régime matrimonial.

